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À mes parents
Introduction
Il y a quelques mois encore, il semblait impossible d’échapper à l’écologie. Elle était partout. Dans les discours politiques, les repas de famille, les assemblées d’actionnaires, les encycliques papales, les alertes des chercheurs, au cœur de nos nuits blanches. Les conséquences énergétiques de la guerre en Ukraine ont marqué une rupture. Le retour de Donald Trump au pouvoir, son pas de deux avec Vladimir Poutine, de même que la progression de l’extrême droite dans toute l’Europe, ont achevé de changer la donne. En finir avec l’écologie, retrouver le bon, gros, plaisir d’une croissance débridée, oublier les Verts moralisateurs et les colères de la nature, renouer avec la toute-puissance, voilà l’ambiance de cette nouvelle époque. Avec les menaces de guerre à l’échelle du globe et les réarmements qui s’ensuivent, les budgets accordés à la défense dévorent déjà les ressources, l’innovation se réoriente vers les bombes et les chars, l’esprit belliqueux renvoie la culture de la coopération aux abysses. Quand ce ne sont pas les dépenses sociales et les investissements verts qui entrent en concurrence. Comment en est-on arrivé là ?
Il ne faudrait pas oublier que les sujets écologiques ont suscité des sentiments contradictoires, que les sociétés n’ont jamais été unanimes. À côté des écoanxieux, il y avait aussi les sceptiques. L’ambivalence était là. Il y avait dans l’air, ces dernières années, un ras-le-bol, une fatigue mêlée de défaitisme. Chez les dirigeants politiques, la méfiance à l’égard de ces questions complexes, à mi-chemin entre les sciences et la démocratie, ne date pas d’hier. C’est Emmanuel Macron se moquant des amish en 2020, quelques semaines après la fin de la Convention citoyenne pour le climat qu’il avait pourtant voulue, ou Laurent Wauquiez, président de la région Auvergne-Rhône-Alpes, prêt à se mettre « hors la loi » plutôt qu’à limiter l’artificialisation sur ses terres. C’était déjà en 2011, au Salon de l’agriculture, le cri du cœur de Nicolas Sarkozy : « L’écologie ça commence à bien faire ! » Une répudiation brutale, alors que le même, à peine élu, avait organisé le Grenelle de l’environnement en 2007 et choyé Nicolas Hulot, à l’origine d’un pacte écologique.
Nous vivons, plus d’une décennie après, un moment plus grave dans sa brutalité que ce revirement de Nicolas Sarkozy. Il concerne, en même temps, l’Europe, la France et le monde. Il intervient alors que la nature meurt et que les dérèglements s’accélèrent. L’écologie est aux avant-postes de la destruction que mène Donald Trump. Le président américain crache son slogan « Drill, baby, drill », dénonce un « canular climatique », détruit systématiquement les sciences du climat et les services de protection de l’environnement. L’un de ses premiers actes a été de sortir de l’accord de Paris sur le climat, pour la deuxième fois. L’Europe, de son côté, est sur le reculoir. En 2019, Ursula von der Leyen était pourtant devenue présidente de la Commission européenne sur la base d’un grand programme écologique, le pacte vert (Green Deal). Pour que l’Europe atteigne la neutralité carbone en 2050, il fallait de vraies ruptures, la fin des voitures thermiques, une taxe carbone aux frontières, verdir un tiers du plan de relance européen post-Covid. Le Green Deal devait amorcer une transformation planétaire et affirmer un leadership climatique européen. Il était d’ailleurs soutenu par l’ensemble des forces politiques – même le Rassemblement national (RN) avait fait campagne en 2019 pour le localisme écologique à la française.
Mais la présidente de la Commission a tourné casaque quand, en 2023, des mouvements paysans contre les normes environnementales ont eu lieu partout en Europe. L’idée que l’écologie allait contre les intérêts du peuple a pris comme une traînée de poudre. Candidate à un second mandat, Ursula von der Leyen n’a pas hésité. D’enjeu vital, le pacte vert est devenu secondaire, voire nuisible. La compétitivité est devenue la nouvelle boussole européenne, le vert a été remisé au magasin des accessoires. À l’arrivée, les résultats des élections européennes ont validé ce pari politique. Depuis, à l’échelle européenne, l’extrême droite a nettement progressé, tandis que le score des écologistes est très en retrait ; ils ont été décimés en France et en Allemagne, les deux pays qui envoyaient les plus grosses délégations au Parlement européen. La séquence politique qui a suivi en France, en juillet 2024, a confirmé l’enracinement de l’extrême droite. Et on a déjà assisté très vite à des alliances entre l’extrême droite européenne et la droite classique au Parlement européen contre l’écologie.
Certes, diront certains, mais n’est-ce pas là le cycle normal de la politique ? Ne fallait-il pas s’y attendre ? Un politicien, pour être élu, fait des promesses et, dans la première partie de son mandat, peut se montrer audacieux. Ensuite, alors que se profile une nouvelle élection, il revient à la raison, se met du côté des plus forts, rassure et protège. Le succès se mesure à l’aune de cette réélection. Faire preuve d’intelligence politique, c’est savoir être flexible et sinueux. N’est-ce pas le propre des politiciens de changer d’avis, de se déjuger, de surfer sur une vérité, celle que « les électeurs ont la mémoire courte » ? Ce qui est vrai pour l’écologie est vrai pour tous les sujets, qu’ils touchent à l’économie ou aux questions sociales. À observer la vie politique, ce raisonnement se vérifie dans l’écrasante majorité des cas.
Mais il laisse de côté deux réalités. La première a trait justement à l’écologie. Les dérèglements climatiques et l’extinction de la biodiversité sont là, les effets de nos modes de vie et des pollutions sur la santé publique sont avérés, et particulièrement pour les plus pauvres. La planète va mal et nous avec. Encenser l’écologie pour la récuser ensuite, l’ignorer tout bonnement, c’est choisir de ne pas voir une catastrophe annoncée, c’est prendre le risque d’être « rattrapé par la patrouille », comme les dirigeants espagnols face aux inondations de Valence en 2024. La deuxième réalité a trait cette fois à la démocratie. Oui, la politique se construit trop à huis clos, loin de la vie commune. Oui, le temps s’y est raccourci et l’envie de gagner a emporté sur son passage les convictions et les projets. Mais cela n’a pas rendu heureux ni les électeurs ni ceux qui font de la politique. Le malaise est tel qu’il conduit régulièrement à des déchaînements de colère, et qu’aujourd’hui ceux qui ont envie d’être élus sont de plus en plus rares. Dans la période actuelle, il n’est tout simplement pas réaliste de justifier le court-termisme politique et de nier les conséquences des dérèglements écologiques. Pourtant les partis politiques et les personnalités qui le font ont plutôt le vent en poupe. Comment l’expliquer ?
D’abord par le fait que l’écologie ne relève pas du cadre habituel des rituels politiques. Même si l’ancienne Première ministre Élisabeth Borne avait parlé de « France nation verte » pour mobiliser ses troupes, l’État-nation n’est pas le bon espace pour comprendre les phénomènes climatiques. Les dérèglements ne connaissent pas les frontières ; le nuage de Tchernobyl ne s’est pas arrêté en Allemagne, nous allons devoir nous adapter à des phénomènes d’érosion, de sécheresse, de tempêtes dont l’origine vient d’ailleurs et que nous ne maîtrisons pas. Les sujets écologiques ne dépendent pas d’un seul homme, d’un seul pays, de quelques institutions ou d’un processus d’organisation. La nature n’a pas de représentant, et les résultats en dents de scie des partis verts illustrent la difficulté à être crédible sur ces enjeux à l’échelle nationale.
L’écologie, pour le monde politique, c’est le fameux éléphant au milieu du salon : un sujet massif, que l’on contourne parce qu’on ignore comment s’en saisir. Comment faire, alors que les transitions écologiques suscitent toujours de nouvelles questions, entraînent des conflits, font craindre l’injustice sociale ? Ce sont les Bonnets rouges, puis les Gilets jaunes, puis les agriculteurs, demain les pêcheurs. C’est la densification des villes qui détruit la biodiversité, alors qu’il faut répondre à la crise du logement. Ce sont les obligations de rénovation thermique qui suppriment les logements à louer, surtout pour ceux qui n’ont pas le choix, les précaires, les prisonniers des marchands de sommeil. Ce sont les Gilets jaunes qui, sans leur voiture, ne pourraient ni travailler, ni se nourrir, ni emmener leurs enfants à l’école. Introduire l’écologie dans les politiques économiques et sociales est un casse-tête. Ce que prévoyaient les textes se heurte aux réalités, les calendriers glissent, les enveloppes de financement ne sont pas respectées – on dépense trop pour permettre l’achat de voitures électriques à des ménages ayant des revenus limités, on n’arrive pas à dépenser pour la rénovation thermique –, les mécontents grondent, les résultats sont faibles. Cette situation explique les revirements des gouvernements et leur inertie, par crainte des révoltes, incapacité à penser la justice sociale, habitude de servir certains intérêts. Organiser la transition, c’est, pour les élus, prendre des risques, innover, quitter leur zone de confort. L’écologie est donc un cauchemar politique pour des dirigeants qui s’entêtent à l’inscrire dans le cadre habituel de leurs décisions. La laisser de côté répond in fine à un réflexe répandu, celui de gagner du temps, de laisser aux successeurs, à ceux qui viendront après, les sujets les plus difficiles et qui rapportent le moins.
Comment aussi faire interagir le monde politique et celui de la recherche ? La question se pose depuis la création du Groupe d’experts intergouvernemental sur le climat (GIEC) en 1988. Cette instance, qui réunit des chercheurs du monde entier, a démontré la responsabilité humaine dans les dérèglements en cours. Cela n’a pas pour autant entraîné un rapprochement des sphères de la recherche et de la décision publique, alors même que les faits scientifiques sont remis en cause par la sphère complotiste. La montée en influence des chercheurs sur la biodiversité et le climat suscite en retour, comme un poison, particulièrement sur les réseaux sociaux, des discours climatosceptiques virulents. Si les rapports du GIEC ne se contentent plus d’aborder les faits scientifiques et ont élargi leur champ aux politiques publiques, les administrations restent largement hermétiques aux questionnements de la recherche. On assiste même à une remise au pas des agences publiques qui portent ces enjeux, comme l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (ANSES), obligée de se mettre en retrait sur la santé pour permettre le maintien d’une agriculture intensive.
L’écologie est aussi un sujet qui reste difficile d’accès pour les profanes. Le foisonnement des initiatives, la créativité des personnes, les reconquêtes culturelles autour de la terre, de l’ouverture au monde, des biens communs sont passionnants. Sont-ils lisibles par tous ? Rien n’est moins sûr. Il n’existe pas de modèle unique d’une transition écologique réussie. Ce sont l’ensemble des échelles géographiques qui sont concernées, et les institutions ne sont pas toujours outillées pour connaître et évaluer les dynamiques sociales à l’œuvre. Le maître mot de l’écologie, c’est la complexité. La transition écologique ouvre sur des processus de changement qui comportent autant de questions que de réponses. Pour sortir d’une écologie dont la compréhension serait réservée à quelques-uns, il est nécessaire de développer des médiations, de créer la possibilité d’une culture commune et partagée. Cela ne pourra exister qu’avec une mobilisation et une transformation de tous les métiers du journalisme et de la vulgarisation scientifique. Cela suppose aussi, pour tous ceux qui sont en situation de responsabilité, au sein des institutions comme des entreprises, une acculturation qui est loin d’être acquise.
Que cette culture partagée autour des enjeux écologiques n’existe pas encore permet aux dirigeants politiques de faire de l’écologie un bouc émissaire, ou de la traiter comme une question secondaire. Tant que le peuple tout entier ne saura pas de quoi on parle, les bonimenteurs pourront l’emporter et l’écologie passera par pertes et profits ; elle restera une mauvaise nouvelle. La cyclothymie des politiques climatiques n’est pas près de s’arrêter. Ça commence fort, ça s’enlise, ça devient conflictuel et puis arrivent les oubliettes, sans parler des reniements. Avez-vous remarqué que l’agenda écologique n’existe pas ? Il y a toujours une question plus importante pour faire oublier l’écologie. Il s’agit de revenir aux choses sérieuses : le pouvoir d’achat, la compétitivité de la maison France, la croissance, l’intelligence artificielle. Or, tant que les citoyens n’y verront pas leur intérêt, l’écologie restera frappée d’irréalité.
Cette situation mine les institutions. Pour ceux qui sont convaincus, la cause est entendue, les dirigeants politiques parlent et ne font rien. Le « bla-bla » dénoncé par Greta Thunberg n’est pas seulement une interpellation sur le front écologique, c’est aussi une bombe à retardement démocratique. C’est de ce constat que se nourrit l’activisme climatique, dont plusieurs collectifs – les Soulèvements de la Terre, Riposte alimentaire, Just Stop Oil – illustrent la vitalité. Face à l’inertie du pouvoir, la tentation d’agir par la provocation et la destruction des biens gagne du terrain. Pour ceux qui restent à convaincre, ce n’est pas mieux. Les politiques environnementales tombées du ciel, sans considération des enjeux sociaux, créent un rejet de l’écologie perçue comme technocratique, voire liberticide.
À l’échelle locale, la prise de conscience est engagée. Au niveau national, les propositions ne manquent pas pour combler le fossé entre le monde politique et le traitement des enjeux écologiques. En 2010, Dominique Bourg et Kerry Whiteside préconisaient déjà de créer une « chambre du long terme » pour éclairer la décision publique. En 2021, Emmanuel Macron prenait position pour inscrire les limites planétaires dans la Constitution. Récemment encore, la création du Secrétariat général à la planification écologique (SGPE) a voulu donner une visibilité à ces enjeux au sein de l’État. Mais lorsque Gabriel Attal a succédé à Élisabeth Borne, cette institution s’est effacée. Le changement d’organigramme n’a pas résisté au glissement des convictions.
Changer l’exercice du pouvoir passe par d’autres relations entre les citoyens et leurs élus, le retour de pouvoirs intermédiaires qui pourraient relayer et capter la diversité des manières de penser et d’agir pour l’écologie. Cela ne saurait exonérer le sommet de l’État, le président de la République et le gouvernement, comme les assemblées, de transformations profondes. C’est aussi l’affaire des partis politiques et de la haute administration. Cela concerne enfin les sphères de l’Union européenne et la démocratie à l’échelle du monde. La démocratie et l’écologie ne fonctionneront ensemble que si le monde du pouvoir se transforme. Les contre-pouvoirs n’y suffiront pas. Le dedans et le dehors doivent changer. Les institutions et la société. L’État et nous.
Il y a urgence politique, il y a nécessité écologique.
C’est ce dont traite cet essai.



L’écologie contre le peuple,
un récit qui fonctionne

Chapitre premier
Écologie punitive,
le nouveau leurre
« Écologie punitive », l’expression est devenue incontournable dans le débat public. Sans s’embarrasser de détails, elle dénonce tout de go les zones à faibles émissions (ZFE) qui interdisent l’entrée des métropoles aux voitures trop polluantes, les obligations de rénovation thermique des logements ou les contraintes qui pèsent sur l’artificialisation des sols depuis la loi Climat et résilience de 2021. Autant de mesures qui ont une utilité prouvée pour réduire l’empreinte carbone mais aussi améliorer la santé publique. Plus largement, elle renvoie à l’idée que les partisans de la transition écologique promeuvent une société triste, autant moralisatrice qu’injuste.
L’expression « écologie punitive » a connu un franc succès depuis le mouvement des Gilets jaunes à l’automne 2018. L’augmentation de la taxe carbone a pu être ressentie comme une punition tombée d’en haut. Associée à celle du prix du pétrole sur les marchés mondiaux, sans anticipation des effets sur le budget des personnes qui dépendent de leur voiture pour leurs déplacements professionnels et privés, elle est devenue le symbole de l’incapacité des dirigeants à envisager la vie et la dignité du peuple. Une verticalité aveugle aux dégâts sociaux qu’elle créait. En six ans les choses n’ont guère avancé. Le diagnostic sur les différences territoriales a progressé grâce à des travaux universitaires de qualité. Mais où est la mise en œuvre des solutions ? La situation a pu empirer dans les territoires très ruraux. La « mobilité solidaire », c’est-à-dire les services offerts par des structures locales aux plus démunis pour se déplacer, est en crise, faute de moyens. Les associations qui ont suppléé aux manques des pouvoirs publics sont confrontées aux difficultés financières et à l’explosion de la pauvreté.
On sait qu’aujourd’hui le processus de fabrication des lois écologiques ne fonctionne pas. Les administrations préparent des projets de texte, sans véritable étude d’impact préalable, puis ces textes sont « enrichis » dans la discussion parlementaire, souvent sans logique d’ensemble. Leur application fait intervenir des textes réglementaires, où les administrations reprennent la main. Résultat, les lois se multiplient, la complexité normative est dénoncée, et il existe des vides juridiques patents, parce que les situations concrètes ne sont pas suffisamment considérées… quand une loi ne défait pas la loi. Les tribulations du dispositif MaPrimRenov, d’abord trop complexe pour ceux qui voulaient l’utiliser, puis privé de ses financements parce qu’ils n’étaient pas dépensés, puis mis au banc des accusés parce qu’il aurait encouragé les fraudeurs, ont été pathétiques. Elles ont frappé la rénovation thermique des logements d’une aura négative et brisé l’élan. Si une interaction systématique était organisée en amont avec les collectivités locales et des acteurs de la société, la fabrique de la loi serait nettement plus efficace1 et pourrait reposer sur des analyses de cas concrètes et territorialisées. Sur les liens entre solidarité et écologie, il y a urgence. Comme l’ont montré les travaux du Conseil national des politiques de lutte contre la pauvreté et l’exclusion (CNLE) – particulièrement son rapport Faire de la transition un levier de l’inclusion social2 –, les dispositifs d’accélération des transitions écologiques peuvent accroître la vulnérabilité des plus précaires, dont l’empreinte carbone est pourtant la plus faible. C’est alors la double peine. Pour changer les choses, un travail commun des ministères chargés des questions sociales et des enjeux écologiques est nécessaire. Il est encore largement à construire.
Ce n’est pas seulement l’application des politiques publiques qui est en cause. Comme le montrent les études d’opinion, si l’attention aux enjeux écologiques est forte, les modalités de mise en œuvre des transformations inquiètent la société. L’inquiétude serait beaucoup moins forte si la transition était adossée à des mesures permettant de compenser les inégalités de revenus. Comment sinon rénover son logement, changer de voiture, faire évoluer son alimentation ? Adossées à la justice sociale, nombre de mesures vertes ne seraient plus vécues comme punitives. Elles seraient même attractives, comme l’avait montré en 2023 le succès du dispositif de financement d’achat de voitures électriques ouvert aux catégories populaires.
Les lois de transition écologique sont perfectibles certes. Mais cela ne signifie en rien que verdir nos comportements soit l’enfer sur terre. Pourtant, à en croire l’extrême droite, certains représentants du camp présidentiel ou Laurent Wauquiez et une grande partie des républicains, c’est l’écologie elle-même qui serait, substantiellement, punitive. D’aucuns pourraient trouver assez ironique, et même détestable, de voir ces caciques de droite se préoccuper avec autant d’empressement des pauvres, et même des plus pauvres. La punition serait, selon eux, d’autant plus inique qu’elle concernerait d’abord ceux qui n’ont pas le choix qui vont subir la sobriété alors qu’ils peinent déjà à joindre les deux bouts. Jean Castex, Premier ministre, évoquait une écologie moralisatrice et sectaire ; elle était « brutale » pour Gabriel Attal ; « autoritaire » et « antisociale » pour Valérie Pécresse, présidente de la région Île-de-France. Sans même évoquer les « ayatollah » et autres « khmers verts » dont usent, pour qualifier les écologistes, Marine Le Pen ou Pascal Praud et les autres chantres du Journal du dimanche combattant les canulars climatiques.
Le dérèglement de nos vies sur fond d’inondations, de sécheresses et d’événements climatiques extrêmes montre pourtant les périls et la nécessité de changer. Les rapports scientifiques le documentent : les plus vulnérables sont en première ligne. Pourquoi la perception de l’écologie s’est-elle à ce point dégradée, surtout au sein des milieux populaires ? Pourquoi la nécessité d’agir est-elle contestée ?
Cela vient d’abord d’une polémique autour des libertés. Les libertés dans le monde d’avant – celui où les dérèglements climatiques restaient à leur place, invisibles et secondaires – ne sont pas celles du monde qui vient. C’est vrai, l’écologie modifie le contrat social. La production et la consommation sans frein sont incompatibles avec un réchauffement climatique contenu et une terre habitable en 2100. Elles génèrent des déchets et des pollutions destructrices de la biodiversité. La protection de la nature implique de ne pas considérer tout espace vierge comme un espace agricole potentiel ou comme une zone de construction. L’agriculture et les modes d’alimentation des pays développés ne sont pas soutenables. Il y a longtemps que la liberté de polluer est interdite, sans d’ailleurs empêcher les pollutions. Mais désormais il s’agit d’aller beaucoup plus loin, de ne plus considérer la liberté de commercer et de produire comme un dogme, de donner vraiment une valeur à la nature, d’évaluer et de limiter les externalités négatives liées à la dégradation de certains biens communs comme les océans ou les forêts. Il s’agit de préserver autant que de transformer, de ne plus faire de la croissance la pierre angulaire du développement.
Comment penser un nouveau monde, transformer l’ancien, ne pas créer de nouvelles injustices ? Si le fantasme de l’écologie punitive prospère, c’est d’abord parce qu’il conjure le vertige devant l’ampleur des renoncements à venir. Décroissance, le mot est lâché. Il faut le combattre, l’achever avant même qu’il ait pris sa place dans le débat public. Chacun craint de perdre ce qu’il a, ou ce qu’il espérait avoir un jour. Les limites planétaires relativisent la toute-puissance humaine et ce qui l’incarne : la propriété, les grosses voitures, la fortune, le pouvoir, les repères d’une vie réussie. S’il y a limites, il n’est plus possible de produire et de consommer sans frein. Si l’on reconnaît l’importance des services rendus à l’humanité par les écosystèmes, les plantes, les animaux, alors les solutions ne viendront pas du seul progrès technologique, mais de la proximité avec la nature. Si limites il y a, c’est la conception des responsabilités qui change. C’est particulièrement vrai lorsqu’il s’agit d’évoquer les relations entre les générations. Quel sera l’état de la planète en 2100 ? Comment vivront ceux qui naîtront en 2050 ? C’est aussi un enjeu très sensible entre les pays développés et ceux du Sud. La responsabilité du Nord dans les dérèglements climatiques est historique, et pourtant ce sont les populations des pays les moins développés qui en souffrent le plus. Les enjeux de responsabilité doivent aussi s’envisager à l’égard des êtres non humains, lorsque l’extinction des espèces s’accélère. Qualifier l’écologie de punitive, ce n’est pas seulement refuser d’agir, c’est refuser de penser la possibilité d’un monde différent où chacun trouverait sa place.
C’est aussi enfermer l’écologie dans un registre moral qui bride les changements. Pourquoi parler de punition ? En quoi le changement de comportements serait-il une punition par rapport à une faute ? L’objectif de la transition écologique est bien plutôt de faire apparaître les répercussions délétères associées à certains actes, et d’en tirer les conséquences. Les coûts de l’inaction écologique sont colossaux. Les débats autour de la « fast-fashion », ou ceux autour de l’usage immodéré des pesticides, incompatible avec la santé publique, le montrent. Les dégradations de l’environnement frappent directement des populations vulnérables, comme l’illustrent les inondations, les tempêtes, les sécheresses, l’érosion du trait de côte, l’explosion des cancers, du diabète, des troubles endocriniens. Mais le paradoxe est que cette dégradation des conditions de vie n’aide pas à comprendre et à imaginer comment on pourrait vivre mieux grâce à l’écologie. Le mot lui-même devient porteur de mauvaises nouvelles. Cela illustre l’incapacité des pouvoirs publics à alerter, depuis des années, sur les risques associés à la surconsommation et à un modèle économique basé sur l’ignorance de la nature. Mais cela tient aussi à l’organisation même de nos vies guidées par les incitations publicitaires et des réflexes d’imitation, et même d’addiction.
Moins consommer est pourtant une incroyable ouverture pour retrouver des liens humains. Les mobilisations contre certains grands projets d’aménagement – aéroport de Notre-Dame-des-Landes, autoroute A69, tunnel Lyon-Turin –, dénoncés comme « inutiles », proposent des modes de vie locaux pour retrouver une existence plus satisfaisante. L’explosion des cancers peut être jugulée, les morts prématurées dues aux canicules et aux pollutions diminuées. En agitant l’épouvantail d’une écologie punitive, on interdit d’imaginer que la redéfinition des contraintes et des libertés entraîne un mieux-être. C’est un biais criminel, qui ne peut que conforter une inaction écologique déjà forte. Car une punition, on la subit, ou on cherche à y échapper. Dans cette difficulté à imaginer ce que serait une vie menée autrement, les personnes déjà convaincues des bienfaits de l’écologie ont pu avoir leur part de responsabilité. Ne pas seulement dénoncer, donner à voir certains bonheurs, faire connaître les plaisirs retrouvés de savoir nommer les oiseaux et les arbres, d’avoir du temps pour soi et les autres sont des objectifs qui peuvent sembler minuscules par rapport à la gloire des grands combats. Et pourtant, c’est autour d’un portrait de la
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